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VERS UNE CONVENTION SUR LE TRAVAIL DÉCENT DANS L’ÉCONOMIE  
DES PLATEFORMES.  

Pour quelles perspectives des réformes en droit positif Congolais ? 

par 

Herman UMBA JIMMY  
Doctorant, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 
Résumé 

L’inscription à l’ordre du jour de la Conférence internationale du travail d’une discussion normative relative au 
« travail décent dans l’économie des plateformes » marque une étape décisive dans l’évolution contemporaine du droit 
social international. L’essor du travail numérique, structuré par des dispositifs algorithmiques et des plateformes 
transnationales, bouleverse les catégories juridiques classiques du salariat et de l’indépendance, révélant une 
inadéquation croissante entre les normes existantes et les réalités nouvelles du marché du travail. L’article analyse 
d’abord la formation d’un consensus international au sein de l’OIT en faveur de l’élaboration d’une convention 
complétée par une recommandation, visant à encadrer juridiquement les plateformes numériques, les travailleurs qui y 
prestent et les intermédiaires impliqués. Cette dynamique normative universelle traduit une volonté de préserver les 
principes fondamentaux du travail décent – justice sociale, protection des droits fondamentaux, sécurité sociale – dans 
un contexte de mondialisation numérique. 

Dans un second temps, l’étude examine les implications prospectives de cette évolution pour le droit positif 
congolais. Elle met en lumière deux axes structurants d’une réforme éventuelle : la clarification du statut juridique du 
travailleur de plateforme (assimilation au salariat ou création d’un tiers statut) et l’affirmation d’un droit effectif à la 
couverture sociale, soit par intégration au régime général, soit par la création d’un régime spécial adapté aux spécificités 
des emplois numériques. En définitive, la construction d’un instrument normatif international sur le travail décent 
dans l’économie des plateformes apparaît susceptible de produire un effet transformateur sur les législations internes, 
invitant la République démocratique du Congo à repenser son corpus social à l’aune des mutations technologiques 
contemporaines. 

Mots-clés : travail décent, plateformes numériques, OIT, réforme sociale, statut juridique, sécurité sociale, RDC. 

Abstract 

The inclusion of “Decent Work in the Platform Economy” on the agenda of the International Labour Conference 
marks a decisive turning point in the evolution of contemporary international labour law. The rapid expansion of digital 
labour, structured through algorithmic management systems and transnational digital platforms, profoundly 
challenges the traditional legal categories of employment and self-employment. This transformation exposes a growing 
gap between existing labour standards and the new realities of work organization in the digital age. This article first 
examines the emergence of an international consensus within the International Labour Organization (ILO) in favor of 
adopting a binding convention complemented by a recommendation aimed at regulating platform work. Such a 
normative initiative seeks to clarify definitions, determine the scope of application, and reaffirm fundamental principles 
of decent work, including fair remuneration, social protection, occupational safety, data protection, and collective 
rights. 

Secondly, the study explores the prospective implications of this global normative development for Congolese 
positive law. It identifies two major reform axes: the clarification of the legal status of platform workers—either through 
assimilation into the employment relationship or the creation of a third intermediate status—and the effective extension 
of social security coverage adapted to fragmented and transnational digital careers. Ultimately, the prospective adoption 
of an international instrument on decent work in the platform economy is likely to produce a transformative effect on 
domestic legal systems. For the Democratic Republic of Congo, it represents an opportunity to modernize its labour 
and social security framework in order to reconcile technological innovation with social justice and legal certainty. 

Keywords : decent work, platform economy, digital labour, ILO, legal reform, employment status, social security, 
Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION      

Le paradigme technico-économique1 basé sur l’information numérisée, le Big Data, les algorithmes, la 
structuration des réseaux virtuels autant que l’amplitude des vecteurs digitaux a contribué pour l’essentiel 

                                                           

1 C. PEREZ., Des vagues longues aux grandes vagues : dans la direction de la conférence de Chris Freeman en 1997 
sur les cycles économiques de Schumpeter, in European Journal of Economic and Social Systems, 2015, vol. 27, no 1-
2, p. 69-79.; Pour d’autres les paradigmes technico-économiques se décrivent comme des régimes de développement 
socioéconomique continu, séparés par des phases de transition d’un paradigme à l’autre, qui constituent des révolutions 
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à façonner un écosystème numérique, une nouvelle société de l’information et du service digitalisé ouverte 
à un large public2. À partir de là, cette révolution du numérique et le changement d’imaginaire qui 
l’accompagne conduisent inexorablement à ne plus penser le travail non pas sur le modèle mécanique de 
l’horloge, du hangar ou du processus industriel, mais sur celui, cybernétique, de l’ordinateur3.                                  

De ce fait, l’amplitude de l’économie des plateformes qui en est la résultante contribue déjà à la 
croissance mondiale, en ouvrant notamment des nouvelles passerelles aux entreprises, et se veut en même 
temps participante de l’objectif du plein emploi en créant des nouvelles opportunités de travail, davantage 
empreintes de souplesse et de flexibilité. Mais est-ce pour autant qu’il faille les assimiler à du travail décent4 
?   

Les évidences semblent en démontrer le contraire. Ces transformations bouleversent véritablement 
nos rapports aux technologies et révèlent des enjeux en termes de droits fondamentaux. À vrai dire, ce type 
particulier d’emploi se caractérise par l’utilisation de systèmes automatisés, reposant sur des algorithmes ou 
des méthodes similaires. Ceux-ci sont censés suivre et évaluer l’exécution du travail, géolocalisé ou en ligne, 
en générant des décisions aussi bien prédictives que déductives5. Cette systémique, incarnée par la « 
plateforme numérique », induit de nouvelles asymétries (déconnexion ou désactivation, indexation, 
rémunération aléatoire, risques psychosociaux, transfrontalité, etc.) qui, à la différence des rapports 
contractuels classiques, ne sont pas cadrées par la norme de droit social. Elle ouvre ainsi le champ à une 
marchandisation à grande échelle du travail humain.       

De ce constat factuel, il se dégage de plus en plus un consensus des parties prenantes vers une réponse 
normative, voulue cette fois à l’échelle universelle (I). Il esquisse ainsi ici une nouvelle perspective du travail 
décent qui se veut dès lors annonciatrice d’une évolution des standards du droit social interne (travail et 
sécurité sociale) (II) cette fois à l’aune des caractéristiques de l’économie numérique.             

I. LA FORMATION D’UN CONSENSUS INTERNATIONAL SUR L’ENCADREMENT 
NORMATIF DU TRAVAIL NUMÉRIQUE   

Sous le prisme d’une économie concurrentielle et globalisée, les « pratiques » de travail évoluent sans 
cesse. Une tendance exacerbée ces dernières années à la faveur de l’irruption de l’intelligence artificielle6. Il 
s’agit là d’une conceptualisation du travail qui infère des comportements nouveaux, découlant des 
bouleversements des modes d’organisation, d’exécution et de rémunération, dont les traits semblent jusque-
là insaisissables par la règle de droit social (interne et internationale).  

C'est un fait, la mutation du travail est une évidence difficilement réfutable et la nécessité de sa 
régulation à l’échelle universelle, une tendance qui désormais fait largement consensus. En effet, à bien des 
égards, la norme internationale apparait de plus en plus inadaptée à qualifier de manière adéquate ces 
diverses activités découlant des applications du numérique. Il en va de même pour les acteurs qui s'y 
expriment autant que pour l'imputabilité des droits et obligations, qu'elles soient d'ordre social ou autre.    

                                                           

technologiques, lire à ce sujet G.VALENDUC. et P. VENDRAMIN., L’évaluation des impacts de la digitalisation sur 
le travail et l’emploi, changements et continuités, in https://dial.uclouvain.be/   
2 L’avènement de ce nouveau paradigme déclinant la technique au service de l'économique a pour effet d’entrainement 
une évolution des conditions et des moyens de production, de l’organisation du travail, des dynamiques du marché de 
l’emploi, des formes de distribution voire des styles de vie.  
3 A. SUPIOT., La gouvernance par les nombres, éd Fayard poids et mesures du monde, Paris, 2015, p.337. 
4 En effet, dans sa dimension globale, la notion de « travail décent » fait référence selon l'OIT à un travail productif qui 
assure un revenu équitable, des droits, une protection sociale et soutient une croissance économique durable. Autrement 
dit, il est celui qui traduit l'ensemble des aspirations des gens en ce qui concerne leur vie professionnelle ». Journée 
mondiale pour le travail décent/ le travail décent, un fondement de la justice sociale, le 7 octobre 2022 
(https://www.ilo.org/fr/resource/le-travail-decent-un-fondement-de-la-justice-sociale) 
5 À ce sujet, A. ROUVROY et T. BERNS décrivent de manière générique la statistique décisionnelle comme 
l’extraction automatisée d’informations pertinentes depuis des bases de données massives à des fins de prévision ou 
d’exclusion (consommation, risques, fidélisation, définition de clientèles nouvelles, déconnexion…) in 
Gouvernementalité algorithmique et perspectives d’émancipation. Le disparate comme condition d’individuation par 
la relation ?, Réseaux, La découverte, 2013, pp. 163-196. 
6 « L’ensemble des théories et des techniques mises en œuvre en vue de réaliser des machines capables de simuler 
l’intelligence humaine », Pierre-Yves VERKINDT, Ambivalence et promesses de l’intelligence artificielle dans le 
champ de la santé et de la sécurité des travailleurs, in Intelligence artificielle, gestion algorithmique du personnel et 
droit travail, Les travaux de l'AFDT, P. ADAM (dir.), M. Le FRIANT (dir.) et Y. TARASEWICZ (dir.), Dalloz, 2020, 
p.199.  

https://dial.uclouvain.be/
https://www.ilo.org/fr/resource/le-travail-decent-un-fondement-de-la-justice-sociale
https://scholar.google.com/scholar?oi=bibs&cluster=11973415545362149536&btnI=1&hl=th
https://scholar.google.com/scholar?oi=bibs&cluster=11973415545362149536&btnI=1&hl=th
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En guise de réponse, il se dessine déjà les pistes de la formation d’un large consensus des Etats censé 
aboutir à la révision de la norme internationale sociale, cela en vue de la rendre plus en phase avec les 
nouvelles dynamiques de l’économie numérique, à rebours du symbolisme classique ayant longtemps 
marqué la perception juridique de l’activité ''travail''. À coup sûr, ce statu quo pose légitimement la question 
de la réinvention de la règle de droit social international à l’aune de ces nouveaux schémas de la production.    

1.1. Le rôle de l’OIT est-il questionné ?     

Dans un environnement globalisé et empreint de virtualité, le travail se dilue désormais dans les 
''octets''. Cela a pour incidence de rendre de plus en plus ardue non seulement l’herméneutique législative 
mais aussi, la capacité de la réglementation nationale à saisir les deux bouts de la chaîne localisés ici, en 
l’occurrence pour une part, dans le pays hébergeant la plateforme et pour l’autre, dans celui du travailleur 
numérique. Il s’agit là d’une dichotomie qui met en exergue l’amplitude du phénomène qu’est la 
plateformisation de l’économie et le cadre normatif censé l’encadrer7.  On s’en rend bien vite compte, le 
débat dépasse déjà les carcans de l’ordre juridique interne et appelle dans ce contexte les acteurs étatiques à 
hisser les enjeux à une échelle universelle. Une dimension que seul l’OIT peut se donner l’ambition de saisir. 

En guise de postulat, le substrat conceptuel sur lequel se déclinent les instruments universels tend à 
promouvoir la justice sociale et le travail décent sur le référentiel du travail industriel matérialisé.  Il s’agit 
premièrement du préambule de la constitution de l’OIT de 1919 qui énonce explicitement qu’une « paix 

durable ne peut être établie que sur la base d’une justice sociale » ; ensuite, dans la continuité de cette idée, la 
Déclaration de Philadelphie de 1944 réaffirme que « le travail n’est pas une marchandise » ; enfin, la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme de 1948 qui, dans son esprit et dans sa lettre, interdit le travail forcé et 
l’esclavage, proclame sans ambages l’existence et la reconnaissance de droits sociaux à toute personne. Dans 
un sens, ces textes inspirèrent la rédaction du Pacte des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux 
et culturels. Par ailleurs, à ces instruments se greffent bien évidemment, la convention n°102 portant norme 
minimum sur la sécurité sociale8.  

Il s’agit là d’un ordre social universel, stabilisé et cristallisé. Celui-ci s’appuie sur une organisation 
classique du travail, incarnation des valeurs communes aux États et dont la mise en œuvre s’est faite à une 
certaine époque au sein des instances tripartites et dialogiques de l’OIT. Il en ressort pourtant une 
inadéquation entre ce corpus normatif et les nouvelles pratiques du travail, lesquelles questionnent plus que 
jamais la finalité même du mandat normatif de l’OIT, à savoir : cadrer la concurrence sociale à l’échelle 
universelle. En effet, à l'ère du numérique, cette compétition vers le « moins-disant social » se transporte déjà 
sur les plateformes virtuelles, suscitant un certain nombre de préoccupations liées aussi bien à l’ambiguïté 
du statut professionnel des travailleurs, aux faibles revenus voire au défaut de paiement, à l’absence de 
protection sociale et à la difficulté de se faire entendre, conduisant finalement à l’augmentation des inégalités 
et creusant le fossé de l’exclusion sociale.   

Dès lors, eu égard à ce nouveau contexte, en plus d’incarner le cadre par excellence d’une régulation 
de la concurrence sociale, l'OIT se doit de promouvoir une mondialisation plus juste et équitable. Cette 
ambition se concrétise par l'élaboration de normes spécifiques, qui obéissent à un consensus tripartite entre 
les représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs, dans le cadre d'une approche 
dialogique entre ces parties prenantes.          

Cette organisation est désormais à la croisée des chemins entre, d’une part, l’affirmation d’une 
ambition normative renouvelée et, d’autre part, la pérennisation du statu quo avec ses effets pervers. Cette 
première discussion normative tenue par la Conférence internationale du travail sur la question du travail 
décent dans l'économie des plateformes a eu le mérite de poser les bases de l'élaboration d'une résolution. 
Celle-ci sera comme prélude à une convention protectrice des droits des travailleurs des plateformes 
numériques.  

Il s’en dégage, au-delà de cette prise de conscience collective, la formation d’un véritable consensus 
résilie sur la nécessité de construire un nouvel instrument susceptible de pallier les lacunes normatives 
actuelles, en posant justement les bases d’une réglementation du travail décent, cette fois voulue en phase 
avec les nouveaux sillons que trace l’économie numérique.     

1.2. Les traits d’une convergence plurilatérale  

                                                           

7 BIT, Commission mondiale sur l’avenir du travail, Rapport : travailler pour bâtir un avenir meilleur, Genève, 2019, 
p 58 
8 Convention 102, concernant la norme minimum de sécurité sociale, OIT, 1952, in NORMLEX,   
https://www.ilo.ord/dyn/normlex/fr 

https://www.ilo.ord/dyn/normlex/fr
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Envisagée à l’échelle universelle, l’adoption prochaine par la Conférence internationale du travail 
d’un projet de résolution sur le travail décent dans l’économie des plateformes cristallise un premier 
consensus des parties prenantes autour de trois points de convergence. Il s'agit de la forme que devrait 
revêtir la norme juridique internationale à venir, de la nouvelle sémantique des termes et enfin de la portée 
ou du champ d’application. 

1.2.1. La forme de la norme universelle   

Procédant d’un élan de prise de conscience collective des lacunes à la fois normatives et sémantiques 
mais aussi de la nécessité à cadrer la diffusion de ce nouveau mode d’exploitation du travail, la convergence 
des parties prenantes sur la ''forme'' que devrait prendre l’encadrement normatif du travail numérique tend 
à admettre la perspective de la mise en œuvre de deux instruments régulateurs, en l’occurrence : une 
convention et une recommandation internationale.    

D’un côté en effet, l’adoption prochaine d’une convention internationale sur le travail décent dans 
l’économie des plateformes posera à coup sûr les jalons d’une réglementation universelle intégrant un large 
faisceau de principes à l’instar des droits fondamentaux au travail, de l’équité de la rémunération et de la 
protection sociale, de la santé et de la sécurité au travail ainsi que de la protection des données et de la vie 
privée9 cette fois-ci, contextualisée à l’emploi numérique. Il s’agit d’un instrument qui se donnera pour 
finalité d’assainir le secteur de l’économie numérique en proscrivant explicitement toutes les pratiques 
jugées irresponsables, non transparentes et discriminatoires constatées dans le chef des opérateurs des 
plateformes numériques.   

Cependant, la convergence des parties prenantes a porté également sur la nécessité de compléter cette 
convention par une recommandation attenante en vue de tendre vers une progressive harmonisation des 
politiques autant que des législations sociales au niveau des États, cela dans la perspective d’une 
humanisation des conditions du travailleur de la plateforme numérique (droits individuels et collectifs, 
employabilité, justice sociale et équité salariale).  

1.2.2. L'entendement commun sur des nouveaux termes  

Au-delà de la forme normative appropriée, la convergence des membres vers une réponse universelle 
à ce phénomène se veut être aussi d’ordre sémantique. En effet, elle est orientée vers l’entendement commun 
de certains concepts-clés au projet tels que : la plateforme numérique, le travailleur des plateformes 
numériques, l’intermédiaire et la rémunération/paiement. Il s’agit là d’un minimum de concepts encore en 
discussion, dont la clarification déterminerait déjà l'applicabilité de pans entiers de la loi. Les définitions ci-
après ont dès lors été proposées à l’entendement des parties10 :  

1° La « plateforme de travail numérique » : ferait ici référence à une personne morale ou, lorsque la 
législation nationale le prévoit, à une personne physique qui, au moyen de technologies numériques, 
utilise des systèmes automatisés de prise de décisions: i) Organise et/ou facilite un travail exécuté 
par des personnes contre rémunération ou paiement, en vue de la présentation de service à la 
demande du destinataire ou du demandeur ; ii) Indépendamment du fait que ce travail soit exécuté 
en ligne ou en un lieu géographique précis (prestations géolocalisées/en ligne).   

2° Le « travailleur des plateformes numériques » : s’entend d’une personne employée ou, engagée à quelque 
titre que ce soit pour travailler : i) en vue de la prestation de service organisée et/ou facilitée par une 
plateforme de travail numérique ; ii) contre rémunération ou paiement ; iii) indépendamment de sa 
qualification au regard des statuts d’emploi.   

3° L'« intermédiaire » : s’entend d’une personne morale ou, lorsque la législation nationale le prévoit, 
d’une personne physique qui rend disponible la prestation d’un travailleur des plateformes 
numériques : i) au moyen de relations contractuelles avec la plateforme de travail numérique et avec 
le travailleur des plateformes numériques ; ou ii) dans le cadre d’une chaîne de sous-traitance entre 
la plateforme de travail numérique et le travailleur des plateformes numériques.  

4° La « rémunération » ou « paiement » : ici employé distinctement selon qu’il s’agira des travailleurs 
salariés ou indépendants, s’entend du montant dû en application de la législation nationale, des 
conventions collectives ou d’obligations contractuelles à un travailleur des plateformes numériques, 

                                                           

9 Suivant les statistiques de l’Organisation internationale du Travail (OIT), l’économie des plateformes emploie 
actuellement plus de 150 millions de personnes dans le monde généralement sans contrat, sans protection sociale ni 
droit d’organisation et ce, dans tous les secteurs – des transports aux soins en passant par les données et autres. A titre 
exemplatif, le géant chinois ZhuBaJie, par exemple, fait état de 15 millions d’utilisateurs, MCent » compte 30 millions 
d’utilisateurs, plutôt installés en Amérique du Sud et en Afrique. In https://www.ilo.ord/dyn/normlex/fr 
10 Cfr. Conférence internationale du Travail – 113ᵉ session, ILC.113/Compte rendu n° 6A, Genève, 2025, p2 

https://www.ilo.ord/dyn/normlex/fr


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     21 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                                     www.mesrids.org 

conformément à sa qualification au regard des statuts d’emploi, en contrepartie du travail exécuté. 
La rémunération ne comprend pas la compensation pour les dépenses et autres frais engagés par les 
travailleurs des plateformes pour exécuter leur travail.  

1.2.3. La portée ou champ d’application 

Les mandants convergent enfin vers la nécessité d’une application à large spectre de l’instrument 
conventionnel à venir. Celui-ci tendrait pour ce faire à intégrer : a) toutes les plateformes de travail 
numériques11 ; b) l'ensemble des travailleurs des plateformes numériques, sauf disposition contraire, qu’ils 
soient dans l’économie formelle ou informelle. Toutefois, en guise de tempérament, il a été acté, en l’état 
actuel de la discussion du texte, que tout membre, pour des problèmes particuliers et d’une importance 
significative, pourrait exclure12 de l’application de tout ou partie de la convention : a) des catégories limitées 
de plateformes de travail numériques ; ou b) des catégories limitées de travailleurs des plateformes 
numériques, voire opter pour une extension progressive. 

De ce qui précède, la dynamique engagée au niveau de l’OIT cristallise sans nul doute un début de 
consensus normatif qui de plus en plus revendique son universalité.   

S’inscrivant dans une perspective idéalisée de l'emploi décent, l’universalisation des droits sociaux en 
faveur des travailleurs numériques peut certainement induire un effet transformateur13 sur la législation 
interne des États.  Une mise à jour du droit international est donc censée offrir à tous les mêmes garanties 
de souplesse. Il va de soi qu'il convient de tenir compte de la grande diversité des modalités de travail autant 
que des statuts d'emploi de ces travailleurs. Celles-ci appellent déjà un effort de prospective normative au 
niveau du droit interne des États.  Cette assertion puise son fondement dans l’effet final recherché, ici 
essentiellement en termes de correction des inégalités et discriminations constatées dans la mise en œuvre 
de la norme de droit interne.  

Cet effet souhaité s’avère être sans nul doute celui de susciter une révisitation du champ d’application 
des normes sociales internes des Etats, dans le sens d’une clarification du statut des travailleurs des 
plateformes autant que d’une reconnaissance de certains droits sociaux propres à leur condition ; une 
perspective qui nécessitera une mise à l’agenda de ces questions avec l’ajustement du contenu textuel de la 
législation sociale comme perspective.     

II. UNE PROSPECTIVE SOUHAITÉE DE LA LÉGISLATION SOCIALE : VERS DES NOUVELLES 

ARTICULATIONS DU CORPUS TEXTUEL  

En premier lieu, il sied de constater que la législation sociale peine à s’adapter à la nouvelle 
conceptualisation du travail. Celle-ci, à bien des égards, rentre difficilement dans la logique traditionnelle 
du travail, objet des catégories classiques préélaborées par la loi (salariat/indépendance). De fait, 
l’instrument législatif perd de sa prégnance et semble en pratique inadapté pour encadrer le déploiement de 
cette ingénierie qu’incarnent les algorithmes des plateformes virtuelles, rendant plus que jamais incertaine 
la condition des travailleurs numériques en activité.    

À bien des aspects, l’évolution conceptuelle du travail questionne l’adaptabilité des normes existantes. 
Ce constat suscite dès lors le questionnement suivant : quel chemin devrait prendre l’esquisse d’une réforme 
prospective de l’ordre positif social face aux nouveaux enjeux que soulève désormais l’émergence du numérique ?       

Sans nul doute, cette situation pose le défi d’imaginer les fondamentaux de la réforme d’un ordre qui, 
pour l’essentiel de sa systémique normative, reposerait sur l’imaginaire du travail industriel.  En l'espèce, le 
corpus normatif qui constitue la source séminale du droit commun du travail doit impérativement évoluer. 
Cela est nécessaire pour adapter l'ordre positif social à ce nouvel enjeu qu'est le travail sur plateforme 
numérique, considéré ici comme un terrain d'expression de l'agir humain récemment.   

À partir de là, une réforme souhaitée de la législation sociale en faveur de la condition du travailleur 
numérique se devra de rencontrer et d’intégrer deux axes majeurs que sont d’une part, la clarification du 
statut juridique approprié comme substrat à partir duquel s'édifiera une déclinaison des droits sociaux et 
d’autre, part l’affirmation du droit à une couverture sociale adéquate.         

                                                           

11 L’on opère généralement un distinguo entre les plateformes géolocalisées c’est-à-dire situé à une adresse précise à 
travers le monde et utilisant du reste des travailleurs opérant sur terrain, à la différence des plateformes en ligne dont 
l’activité apparait difficilement traçable en dehors du web.  
12 Sous réserve de la conformité à l’article 22 de la constitution de l’Organisation Internationale du Travail lequel met 
à charge de chaque membre le devoir d’éditer un rapport sur l’application des normes internationales dument ratifiées. 
13 À juste titre, dans sa finalité, l’adoption d’une norme universelle en matière de cyber-travail et sous l’égide de l’OIT, 
s’inscrit dans cette ambition régulatrice du comportement des acteurs de cette économie numérique au nombre desquels 
figure les États et les plateformes numériques.     
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2.1. La clarification du statut du travailleur numérique    

L’économie des plateformes, loin d’opérer une généralisation élémentaire de l’usage de techniques 
nouvelles, bouleverse les logiques de pouvoir dans l’utilisation de la main-d'œuvre et rend inexploitable les 
grilles de lecture classiques, à savoir : salarié et indépendant.  En effet, les nouvelles formes d'emplois ne 
correspondent à aucune des définitions habituellement retenues par la loi sociale. Or, l'existence du contrat 
de travail découle principalement du consensus des parties (mutuus consensus), lequel légitime le pouvoir 
reconnu à l'employeur de donner des ordres au salarié.  À la différence du travailleur indépendant qui, par 
définition, s'affranchit de cette emprise.   

Désormais, au travers de cette architecture non visible du travail, le ''pouvoir économique'' qu’incarne 
l’employeur, jadis objet des règles du droit social, se dilue dans les ''octets'' et rend désuète l’applicabilité de 
la législation sociale. Faute de statut légal, cette situation conduit inexorablement à invisibiliser le travailleur 
de la plateforme, voué dès lors à offrir ses prestations dans un parcours professionnel non sécurisé.  

En conséquence, toute réforme législative à venir devrait trancher entre, d'une part, le renforcement 
des traits de subordination visant à maintenir et assimiler les travailleurs des plateformes dans le giron du 
salariat, ou, d'autre part, la création d'un véritable ''tiers statut''. Ce dernier constituerait une alternative en 
dehors des catégories préexistantes.    

1° Le maintien du ''travail numérique'' dans le salariat     

Dans une première assertion, l’assimilation des travailleurs numériques à la catégorie juridique du 
''salariat'' peut être évoquée suivant l’approche d’un contrat de travail revisité.   

Cristallisant un rapport asymétrique d’obligations juridiques entre deux parties (l’employeur et le 
travailleur), l’économie du contrat de travail consacre la protection juridique et sociale de la partie 
subordonnée et économiquement vulnérable en guise de contrepartie à sa subordination volontaire. Or, dans 
sa condition, le travailleur recourant à la plateforme numérique dispose d’une marge d’autonomie 
conséquente, qui dissipe à première vue toute suspicion sur l’existence d’un pouvoir subordonné, éloignant 
presque systématiquement toute prégnance des critères légaux14 sur sa situation.   

En pratique, les lieux d’exercice de l’activité apparaissent souvent excentrés du cadre traditionnel que 
forme l’entreprise puisqu'ils sont transférés vers d’autres sphères géographiques (domicile, espaces de 
coworking, etc.). Par ailleurs, touchant cette fois aux moyens de production, l’on observe en l’occurrence 
que l’ordinateur, la tablette numérique ou encore la facturation du temps de connectivité, ne sont plus ceux 
de l’entreprise mais sont la propriété du travailleur numérique, oblitérant la perception traditionnelle du 
patrimoine de l’entreprise. Il s'agit d'une nouvelle façon de travailler qui rend l'identification d'un lien de 
subordination dans la relation « travailleur numérique-plateforme » quelque peu illisible ; cette logique 
fonctionnelle disruptive est articulée par des plateformes numériques de travail dont l'inventivité désarme 
la rationalité normative.     

C’est alors que pourrait s’esquisser une perspective dite ''assimilatrice'' qui tendrait à ramener dans le 
giron du salariat ces nouvelles formes d’emplois virtuels, en caractérisant dans leur structuration   l’existence 
d’une organisation ''algorithmique'' censée conditionner le travailleur au même titre que l’ouvrier dans le 
système taylorien d’une industrie manufacturière.   

Opportunément, des réflexions émergent qui convergent toutes vers une clarification, voire une 
accentuation des traits de la subordination juridique15. Dans sa finalité, cette approche ne suggèrerait 
fondamentalement ni plus ni moins qu’un affinement des critères permettant de distinguer le contrat de 
travail du contrat d’entreprise. En un sens, cette nouvelle forme de subordination se situerait moins dans la 
propriété matérielle des moyens de production que dans la propriété intellectuelle de systèmes 
d’information16. Celle-ci s’exerce moins par des ordres à exécuter que par des objectifs, dont l'atteinte 
déterminera avec certitude le référencement ou le déréférencement algorithmique du travailleur.  Il n'en 
demeure pas moins que l'accentuation des traits de la règle de droit ne peut être envisagée autrement qu'au 

                                                           

14 Article 7 point 3, loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 015-2002 portant code du travail 
in JORDC, Kinshasa, 43ème année, numéro spécial, 15 juillet 2020. 
15 Lire à ce sujet G. BEYA SIKU., Règlement des litiges individuels en droits belge et congolais du travail, éd PUC, 
2018 ; R. CARELLI., et alii., les travailleurs des plateformes numériques Regards interdisciplinaires, Editorial Teseo 
/ SDL, 2022 ; P. FLICHY., « Le travail sur plateforme Une activité ambivalente », in Réseaux, n°213, La Découverte, 
1/2019 [en ligne], Paris, 2019. 
16 M. VOLLE, « Anatomie de l’entreprise, Pathologies et diagnostic », in P. MUSSO (dir.), l’Entreprise contre l’Etat ? 
Paris, Manucius-Institut d’études avancées de Nantes, 2017, pp.129 et s 
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travers d'une nouvelle conceptualisation du critère de la ''subordination juridique''. Celle-ci concerne des 
schémas algorithmiques entièrement maîtrisés et imputables aux plateformes numériques.     

2° La création du tiers statut   

Une grille de lecture dite ''évolutive'' envisage en guise de solution la consécration du « tiers statut »17. 
À mi-chemin entre salariat et indépendance, le « tiers statut » se veut être cette catégorie interstitielle prenant 
à contrepied la logique duale, structurante de la perception classique du travail.   

Fruit d’une « logique d’hybridation », le « tiers-statut » tend à être cette catégorie qui stabilise dans 
une sphère conceptuelle assez large, des activités hétérogènes et suffisamment indépendantes pour rentrer 
dans les carcans d’une logique de salarisation, tout en n’excluant pas une forme de prégnance sur la liberté 
de l’individu, notamment par le biais des expériences et des réitérations des prestations sous réserve d’une 
validation quasi-instantanée de l’appréciation de la clientèle (référencement, déréférencement et 
déconnexion), et que rend désormais possible l’équipement technologique et l’Intelligence Artificielle (IA) 
sous le qualificatif de management algorithmique18. 

Par conséquent, imputer aux travailleurs numériques le tiers-statut, reviendrait avant tout à leur 
reconnaitre le droit à un régime juridique particulier, lequel se devra d’intégrer des droits sociaux 
spécifiques. C’est aussi poser des limites à un champ catégoriel qui leur serait propre, bien loin de toute 
confusion ou ambiguïté vis-à-vis des catégories classiques (salarié/indépendant). En un sens, elle est une 
source de sécurité juridique des relations contractuelles entre les plateformes numériques et les travailleurs 
y prestants.  

Dans le cadre d’une réforme législative, cette catégorie structurante du travail regrouperait dès lors 
les employés numériques. Leurs activités plus modernes se déroulent soit intégralement en ligne à l’instar 
des cybertravailleurs (crowdworking, freelance, …), soit dans un environnement physique tout en sollicitant 
l’interface numérique applicative (livreurs, chauffeurs connectés, …). Il va sans dire que cette voie du milieu 
tracée par la réflexion intellectuelle ouvre une perspective nouvelle susceptible d’entrainer une 
désarticulation de l’ordre social vers une bifurcation entre, un droit commun du travail et des droits spéciaux 
du travail, en fonction des catégories professionnelles mises en évidence19.      

2.2. Rattachement du travailleur numérique à la couverture sociale  

Participant de la fondamentalité du travail décent, le droit à une sécurité sociale demeure un acquis 
social constitutionnellement garanti à tout travailleur20. Autrement-dit, au statut de travailleur numérique 
devrait symétriquement correspondre des droits sociaux.   

De ce postulat, il en ressort une réaffirmation explicite du principe de non-discrimination dont 
l’application stricto sensu tendrait à légitimer une discussion reformative sur les perspectives d’extension 
de la couverture sociale aux travailleurs des plateformes. En ce sens, toute démarche devra identifier, au 
nombre des préalables, la question du droit à une couverture sociale propre aux emplois du numérique, 
mais également l’élaboration d’un cadre institutionnel adéquat.          
1° L'affirmation légale du droit à une couverture sociale étendue aux emplois du numérique     

La couverture des risques devient de plus en plus l'objet d’une revendication légitime des travailleurs 
des plateformes numériques. Ceux-ci, entre-temps, aspireraient à bénéficier des protections à l'instar des 
garanties sociales adossées au travail subordonné. Cela est d'autant plus d'actualité que la révolution 
numérique s’avère être une source de risques nouveaux21. 

                                                           

17 A. SUPIOT., « Les nouveaux visages de la subordination », in Revue de Droit Social, n°2, éd Dalloz, Paris, 2/2000 ; 
S. ROBIN-OLIVIER., Les contrats de travail flexibles. Une comparaison internationale, éd. Presses de Sciences Po, 
Paris, 2015 ; O. MONTEL., « L’économie des plateformes : enjeux pour la croissance, le travail, l’emploi et les 
politiques publiques », in Document d’études, n°213, Dares, 8 |2017.  
18 J. MOHAMMAD HOSSEIN, N. GEMMA, L.MIN KYUNG, T. CHRISTINE WOLF, K. ELISCIA et W. 
SUTHERLAND, « Gestion algorithmique dans un contexte professionnel », in revue Big Data & Society, n°7-12 |2021, 
[En ligne], 2021, pp. 1–14. 
19 A ce sujet, J. BARTHELEMY., « Réflexion prospective à propos d’un droit de l’activité professionnelle », Doss 
Pratiques professionnelles, 4ème édition, in la Revue Fiduciaire, Feuillet hebdo n° 3854, RF édition, 8/2020, [En ligne] 
; P. LOKIEC, « Le travailleur et l’actif », éd. Droit social, n°9, Paris, Dalloz, 2009.  
20 Article 36 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant 
révision de certains articles de la Constitution, in JORDC, Kinshasa, numéro spécial, 52ème année, 5 février 2011. 
21 MUSSO.P., et SUPIOT.A. (dir), Qu'est-ce qu'un régime de travail réellement humain, éd Hermann, Paris, 2018, 523 
p25 
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En effet, la comparaison transversale de la condition des travailleurs de plateforme à travers le 
monde22 donne un aperçu plutôt sombre de cette transformation de l’activité ''travail''. Prenant à rebours les 
logiques structurantes du droit social23, cette nouvelle pratique du travail met à jour plusieurs apories, à 
l’instar: des risques psychosociaux découlant de l'hyperconnexion virtuelle, de la précarité financière due 
aux rémunérations minimales, de l'« irresponsabilité organisée » des employeurs par le truchement de la 
confusion des statuts juridiques, de l’accès verrouillé au droit à la sécurité sociale mais aussi, de l’exclusion 
de ces travailleurs de la négociation collective.  

De fait, la prestation virtuelle, quand bien même aurait-elle été hissée au seuil d'« actif valorisable » 
pour la plateforme, apparaît plus que jamais marginalisée telle une marchandise louée à vil prix, en toute 
irresponsabilité des exploitants et en totale disruption de la législation sur la sécurité sociale. Il en ressort 
que la linéarité de la carrière autant que l’exigence de la stabilité de la rémunération requise par la loi au 
titre de seuil d’amputation des cotisations sociales en vue de la constitution des mois d’assurance24, 
apparaissent fortement contrariées par l’illisibilité et les discontinuités des carrières atypiques autant que la 
fluctuation des revenus propre à ces emplois, lesquelles rendent cornélien tout ajustement de ces activités 
sur les règles traditionnelles de la couverture sociale. On en déduit donc que la prise en charge des risques 
inhérents à l'activité professionnelle en ligne, qu’il s’agisse de celles exercées via les applications numériques 
ou encore dans l'espace totalement virtuel, questionne l’articulation de règles structurantes du mécanisme 
assurantiel des droits sociaux25.  

De ces prémisses, l’affirmation légale du droit à une couverture sociale spécifiquement attachée à la 
condition des travailleurs des plateformes numériques ne serait dès lors pertinente qu'à la condition de 
rencontrer les préalables ci-après, notamment: 1°) l’arrimage des travailleurs des plateformes à un statut 
juridique clairement élaboré; 2°)  la définition des nouvelles méthodes d’assujettissement et de calcul des 
droits ; et enfin 3°) la quantification temporelle de la durée de travail sur plateforme.     

2°/ Élaboration d’un cadre institutionnel spécifique 

Il convient à ce stade d’identifier la forme du régime de couverture sociale à même de prendre en 
charge de manière adéquate les spécificités que soulèvent les emplois découlant de l’économie des 
plateformes. Pour ce faire, deux approches sont à confronter en l’occurrence, celle d’une prise en charge 
intégrée au schéma institutionnel du régime général de sécurité sociale, et celle à l'opposé visant la création 
d’un régime spécial de couverture.  

L’intégration a priori d’une catégorie nouvelle de travailleurs au champ personnel de la couverture 
reviendrait ici à imbriquer les règles de l’assurance sociale du régime général (assujettissement/prise en 
charge) à la logique de ces emplois atypiques. À cet effet, la mise en évidence en amont des traits de cette 
activité tels que : la discontinuité de la relation de travail (carrière), l’émiettement des rétributions, l’élasticité 
voire la dilution du temps de travail ainsi que la grande liberté dont s’autorisent ces travailleurs sont autant 
de défis à relever pour rendre viable et soutenable la perspective d’une couverture adéquate de risques au 
sein du régime général.  

Or, il sied de constater utilement que le champ personnel du régime général n’intègre pas encore les 
différents travailleurs numériques comme ''catégorie spécifique'' devant bénéficier d’une garantie légale de 
solidarité sociale. De plus, le recouvrement des cotisations sociales, qui présente un caractère bicéphale 
(impliquant à la fois les employeurs et les travailleurs) et est déductible des carrières salariales généralement 
linéaires, complique l'application du cadre légal existant à ces travailleurs considérés comme ''atypiques''. Il 
s’agit là d’une asymétrie qui révèle l’inadéquation de la procédure d'assujettissement face à la spécificité de 
l’activité des plateformes numériques, avec comme effet corrélé celui de rendre difficilement mobilisables 
les droits sociaux.   

                                                           

22 I. DAUGAREILH, C. DEGRYSE et P. POCHET (dir.)., « Économie de plateforme et droit social : enjeux prospectifs 
et approche juridique comparative », in Working Paper 2019.10, Institut syndical européen, ETUI, Bruxelles, 2019, p. 
149. 
23 Lire à ce sujet C. DEGRYSE.,  «Du flexible au liquide : le travail dans l’économie de plateforme», in  Relations 
industrielles / Industrial Relations, Volume 75, n°4, Montréal, 2020, pp 660–683https://doi.org/10.7202/1074559ar. 
24 Les mois d’assurance aussi désigné comme « crédit d’assurance » sont une expression du caractère contributif de la 
sécurité sociale puisqu’ils désignent le nombre de cotisations versées par un assuré ou de périodes qui lui ont été 
créditées depuis son adhésion à un régime de sécurité sociale. Le régime général fixe cette durée minimale à au moins 
cent quatre-vingts mois, soit quinze ans d’assurance et à vingt-cinq années d’activités pour le régime des agents publics 
de l’Etat. Cfr Article 35 alinéa 2 de la loi 16/009 du 15 juillet 2016.   
25 Cfr les articles 34 à 102 de la loi 16/009 du 15 juillet 2016 fixant les règles relatives au régime général de la sécurité 
sociale, in JORDC, 57ème année, numéro spécial du 28 juillet, Kinshasa, 2016.  

https://doi.org/10.7202/1074559ar
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Eu égard à ces contraintes, s’ouvre alors l’alternative d’une spécialisation du régime de la couverture 
sociale, laquelle offre opportunément une autre perspective. Subséquemment, cette assertion qui tendrait 
vers la légitimation d’une couverture sociale ad hoc semblerait ici pleinement se justifier puisqu’en effet, la 
couverture spéciale à élaborer tirerait sa quintessence de l’objectivation d’un certain nombre des risques 
immanents à l’activité numérique, soulevant par ailleurs un enjeu de réinvention du système de sécurité 
sociale.  

En pratique, les travailleurs des plateformes numériques, qu’ils soient géolocalisés ou en ligne, 
seraient par principe fondés à se voir reconnaitre le statut d’assuré social d’un régime ''spécial'' vis-à-vis 
duquel ils devraient s’immatriculer en suivant une logique de fonctionnement totalement repensée, et du 
reste assorti d’un financement qui oscillerait entre des cotisations sociales déduites des revenus numériques 
des travailleurs et une fiscalisation des bénéfices des plateformes numériques. Il s’agit là somme toute, d’une 
convergence opportune des approches bismarckienne et beveridgienne dans l’optique d’un financement 
optimal de la sécurité sociale.  

CONCLUSION 

L’économie des plateformes ne constitue plus une simple innovation organisationnelle ; elle s’impose 
désormais comme un vecteur structurant des rapports contemporains de production. En substituant à la 
subordination visible une gouvernance algorithmique diffuse, elle met à l’épreuve les catégories 
traditionnelles du droit du travail et révèle les limites du modèle normatif bâti autour de l’entreprise 
industrielle. 

Face à cette mutation, la dynamique engagée au sein de l’Organisation internationale du Travail 
témoigne d’une prise de conscience collective : la justice sociale ne saurait demeurer arrimée aux seules 
formes classiques du travail. L’éventuelle adoption d’une convention internationale sur le travail décent 
dans l’économie des plateformes constituerait ainsi un moment charnière de réactualisation du mandat 
normatif de l’OIT. Elle permettrait de réaffirmer, dans l’univers numérique, les principes cardinaux selon 
lesquels le travail n’est pas une marchandise et toute activité productive doit ouvrir droit à la protection 
sociale. 

Pour la République démocratique du Congo, l’enjeu dépasse la simple transposition technique d’un 
instrument international. Il appelle une réflexion structurante sur l’architecture du droit social interne. Deux 
chantiers apparaissent prioritaires : d’une part, la clarification du statut du travailleur numérique, afin de 
mettre fin à l’ambiguïté juridique qui nourrit la précarité ; d’autre part, l’adaptation du système de sécurité 
sociale aux carrières discontinues, aux revenus fragmentés et à la transnationalité des prestations 
numériques. 

L’avenir du travail décent en RDC dépendra ainsi de la capacité du législateur à anticiper ces 
mutations plutôt qu’à les subir. L’économie numérique offre des opportunités d’inclusion et d’innovation, 
mais elle exige corrélativement un renouvellement des garanties sociales. La prospective normative 
esquissée dans cette étude plaide, en ce sens, pour une modernisation raisonnée du droit positif congolais, 
fondée sur l’équilibre entre flexibilité économique et sécurité juridique. 

En définitive, la plateformisation du travail ne doit pas être perçue comme une rupture irréversible 
avec l’ordre social établi, mais comme une invitation à en repenser les fondements afin de préserver 
l’universalité du principe de dignité du travailleur, quelles que soient les modalités technologiques de 
l’activité exercée. 
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